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De finitions

CHAPTER D.13

CHAPITRE D .13

Disorderly Houses Act

Loi sur les maisons de jeu et de
débauche

1. In this Act,
" court" means the Ontario Court (General
Division); (':tribunal")
" place" includes a house, building, office,
room or other premises or any part
thereof, whether enclosed or not, and
whether used permanently or temporarily,
and whether there is or is not exclusive
right of user. ("lieu") R.S.O. 1980, c. 120,
s. 1, revised.

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

Définitions

«lieu» S'entend notamment d'une maison ,
d'un bâtiment , d'un bureau, d'une pièce
ou autre local, en totalité ou en partie,
enclos ou non, utilisé en permanence ou
temporairement, et faisant ou non l'objet
d'un droit d'usage exclusif. («place»)
«tribunal» La Cour de !'Ontario (Division
générale). («COUrt») L.R.O. 1980, chap.
120, art. 1, révisé.

Oosing
ordcr

2.-(1) Upon the application of the Attorney General or any other persan, the court
may make an order closing any place with
respect to which a conviction has been made
within the preceding three months under section 201, 202 or 210 of the Criminal Code
(Canada) against its use for ail or any purposes for any period not exceeding one year.

2 (1) Sur requête du procureur général
ou de toute autre personne, le tribunal peut,
par ordonnance, fermer tout lieu à l'égard
duquel une déclaration de culpabilité a été
prononcée au cours des trois mois précédents
en vertu de l'article 201, 202 ou 210 du Code
criminel (Canada), et en interdire l'usage à
toutes fins, pendant une période qui ne
dépasse pas un an.

Ordonnance
de fermeture

Service of
notice

(2) The notice of application shall be
served upon the registered owner and the
lessee, tenant or other occupant of such
place if they can be found within the county
or district in which the place is situate, and,
if they cannot so be found, service may be
made by delivering a copy of the notice to an
inmate of such place apparently not under
sixteen years of age, or in su ch other manner
as the court directs. R.S.O. 1980, c. 120,
s. 2 (1, 2), revised.

(2) L'avis de requête est signifié au propriétaire enregistré et au preneur à bail, locataire ou autre occupant du lieu s'ils peuvent
être trouvés à l'intérieur du comté ou du district où se trouve ce lieu; sinon, la signification peut se faire par remise d'une copie de
l'avis à toute personne qui habite le lieu et
qui a apparemment au moins seize ans, ou de
toute autre manière que prescrit le tribunal.
L.R.O. 1980, chap. 120, par. 2 (1) et (2),
révisés.

Signification
de l'avis

Proof of
conviction

(3) A copy of the conviction under the
hand of a provincial judge or local registrar
of the Ontario Court (General Division) is
admissible in evidence as proof, in the
absence of evidence to the contrary, of the
conviction and that the place therein
described was the place with respect to which
the conviction took place and of the date
thereof. R.S.O. 1980, c. 120, s. 2 (3); 1984,
c. 11, s. 172, revised.

Preuve de la
(3) Une copie de la déclaration de culpa- dl!claration
de
bilité, signée par un juge provincial ou par le culpabilitl!
greffier local de la Cour de !'Ontario
(Division générale) est admissible comme
preuve , en l'absence de preuve contraire, de
la déclaration de culpabilité, du fait que le
lieu visé dans la déclaration de culpabilité est ·
celui à l'égard duquel la déclaration de culpabilité a été prononcée et de la date de cette
dernière. L.R.O. 1980, chap. 120, par. 2 (3);
1984, chap. 11, art. 172, révisé.

Rights of
innocent
purchascr

(4) An order made under this section does
not affect the rights of any persan in the
place described therein acquired after the
making of such order without notice, in good
faith and for valuable consideration. R.S.O.
1980, C. 120, S. 2 (4).

(4) L'ordonnance rendue en vertu du présent article n'a aucune incidence sur le s
droits qu'une personne acquiert sur le lieu
décrit dans l'ordonnance , de bonne foi et à
titre onéreux , et sans avoir eu connaissance
de l'ordonnance. L.R.O. 1980, chap. 120,
par. 2 (4).

Droits de
l'acheteur
innocent
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Suspensory
order

3.--(1) Upon the application of the registered owner or other person having an interest in a place that is closed pursuant to an
order made under section 2 and upon the
registered owner or other person establishing
good faith and ignorance of the unlawful use
to which the place was put and upon the registered owner or other person furnishing a
cash bond in the sum of $1,000, or such
greater sum as the court may deterrnine, to
be deposited in court as security that the
place will not be used during the term of the
order for any purpose contrary to section
201, 202 or 210 of the Criminal Code
(Canada), the court may make an order suspending the operation of the order that
closed the place.

3 (1) Sur requête du propriétaire enregistré ou de toute autre personne détenant un
intérêt sur un lieu fermé par ordonnance rendue en vertu de l'article 2, le tribunal peut
ordonner qu'il soit sursis à l'ordonnance de
fermeture si le requérant établit sa bonne foi
et son ignorance de l'usage illicite du lieu, et
s'il dépose un cautionnement, en espèces, de
1 000 $ ou de la somme supérieure que peut
fixer le tribunal, pour garantir que pendant
la durée de l'ordonnance, le lieu ne servira à
aucune fin contraire à l'article 201, 202 ou
210 du Code criminel (Canada).

Ordonnance
de sursis

Service of
notice

(2) The notice of application shall be
served upon the Attorney General and upon
the Crown attorney of the county or district
in which the place is situate.

( 2) L'avis de requête est signifié au procureur général et au procureur de la Couronne
du comté ou du district où se trouve le lieu.

Signification
de l'avis

Further
conviction

(3) Upon the conviction of any person for
an offence against either of the sections mentioned in subsection (1) with respect to such
place after the giving of such security, the
court may upon motion order the forfeiture
of the bond and the payment to the Crown
of the money deposited thereunder, and such
order shall direct that the order made under
section 2 has full force and effect and may be
registered in the same manner as the order
made under section 2. R.S.O. 1980, c. 120,
s. 3, revised.

(3) Si, après le dépôt du cautionnement,
une personne est, à l'égard du lieu, déclarée
coupable d'une infraction à l'un des articles
visés au paragraphe (1), le tribunal, saisi
d'une motion, peut ordonner la confiscation
du cautionnement et le versement à la Couronne de la somme déposée. L'ordonnance,
qui peut être enregistrée de la même façon
que l'ordonnance rendue en vertu de l'article
2, prescrit que celle-ci a plein effet. L.R.O.
1980, chap. 120, art. 3, révisé.

Nouvelle
déclaration de
culpabilité

Registration

4. An order made under section 2 or 3
may be registered in the land registry office
in which the title to the place described in
the order is recorded. R.S.O. 1980, c. 120,
S. 4.

4 L'ordonnance rendue en vertu de l'article 2 ou 3 peut être enregistrée au bureau
d'enregistrement immobilier où est inscrit le
titre du lieu qui fait l'objet de l'ordonnance.
L.R.O. 1980, chap. 120, art. 4.

Enregistrement

Linùted
occupancy

5.--(1) Upon the application of the registered owner or other person having an interest in a place that is closed pursuant to an
order made under section 2 and upon the
registered owner or other person establishing
that the place or its contents is or are likely
to suffer damage by reason of the closing
order, the court may make an order containing such conditions and limitations as the
court sees fit to impose and permitting the
occupation of the place so far as may be necessary to prevent it or its contents from suffering damage.

5 (1) Sur requête du propriétaire enregistré ou de toute autre personne détenant un
intérêt sur un lieu fermé par ordonnance rendue en vertu de l'article 2 et sur preuve faite
par le requérant que le lieu ou ce qui se
trouve à l'intérieur subit des dommages ou
en subira vraisemblablement par suite de
l'ordonnance de fermeture, le tribunal peut
rendre une ordonnance autorisant, aux conditions qu'il estime indiquées, l'occupation
du lieu dans la mesure où cette occupation
est nécessaire pour prévenir des dommages
au lieu ou à ce qui s'y trouve.

Occupation
restreinte

Service of
notice

(2) The notice of application shall be
served upon the Attorney General and upon
the Crown attorney of the county or district
in which the place is situate. R.S.O. 1980,
c. 120, s. 5, revised.

(2) L'avis de requête est signifié au procureur général et au procureur de la Couronne
du comté ou du district où se trouve le lieu.
L.R.O. 1980, chap. 120, art. 5, révisé.

Signification
de l'avis

No appeal

6. There is no appeal from an ord.er made
under this Act. R.S.O. 1980, c. 120, s. 6.

6 Il ne peut être interjeté appel d'une ~;~~::i;rce
ordonnance rendue en vertu de la présente ressort
loi. L.R.O. 1980, chap. 120, art. 6.
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7 Si le lieu décrit dans une ordonnance
rendue en vertu de l'article 2 est utilisé contrairement à cette ordonnance :

Violation de
rordoMance
de fermeture

MAISONS DE JEU ET DE DÉBAUCHE
Violation of
ctosing order

7. Where an order bas been made under
section 2 and the place described therein is
used in contravention of the order,
(a) the registered owner of the place; and

a) le propriétaire enregistré du lieu;

(b) any person found in the place while it
is being so used,

b) toute personne qui y est trouvée pendant cette utilisation,

shall be deemed to have contravened the
order, unless, in the case of a person mentioned in clause (b), he or she was there for
a lawful purpose, the proof whereof is upon
the person. R.S.O. 1980, c. 120, s. 8.

sont réputés avoir contrevenu à l'ordonnance, sauf, dans le cas d'une personne mentionnée à l'alinéa b), si elle peut prouver
qu'elle se trouvait dans le lieu à une fin
licite. L.R.O. 1980, chap. 120, art. 8.

Offence

8.-(1) Every person who contravenes
any of the provisions of this Act or of any
order made hereunder is guilty of an offence
and on conviction is liable to imprisonment
for a term of not Jess than one month and
not more than twelve months. R.S.O. 1980,
C. 120, S. 9 (1).

8 (1) Quiconque enfreint une disposition
de la présente loi ou d'une ordonnance rendue en vertu de celle-ci est coupable d'une
infraction et passible, sur déclaration de culpabilité, d'un emprisonnement d'au moins un
mois et d'au plus douze mois. L.R.O. 1980,
chap. 120, par. 9 (1).

Infraction

Whcre

(2) Where a person convicted under subsection (1) is a corporation, it is liable to a
fine of not more than $10,000. R.S.O. 1980,
C. 120, S. 9 (2); 1989, C. 72, S. 10.
.

(2) Si une personne déclarée coupable en
vertu du paragraphe (1) est une personne
morale, elle est passible d'une amende d'au
plus 10 000 $. L.R.O. 1980, chap. 120, par.
9 (2); 1989, chap. 72, art. 10.

Personne
morale

pcrson a
corporation

